wnm 


DÉCRETS 

de  la 

CONVENTION  NATIONALE, 

D«  *9'  jour  de  Frimaire,  an  fécond  de  la  République  Françaife, 

une  & mdivifible , V ’ 

Sur  l'0rë«'»f«non  de  l'JnJlruBion  publique. 

i-er  décret. 

lu  a Convention  nationai  f 

fon  comité  dmftruéHon  fur  lWanifation  d 

publique,  décrète  ce  qui  fuit:  § " UnÛm^ 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  l Enfeignement  en  général. 

Article  premier. 

L enfeignement  eft  libre. 

I I. 

Il  fera  fait  publiquement. 

dig faîST6* qui  voudron£  ufer  de  Ia  llberté 
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i.°  De  déclarer  à la  municipalité  ou  fe&ion  de  la 
commune,  qu’ils  font  dans  1 intention  d ouvrir  une  ecole  \ 

2.0  De  déligner  l’efpèce  defcience  ou  art  qu’ils  fe  propofent 
d’enfeigner  j 

3.0  De  produire  un  certificat  de  civifine  & de  bonnes 

mœurs , ligné  de  la  moitié  des  membres  du  confeil  general 
de  la  commune  ou  de  la  feélion  du  lieu  de  leur  refidence, 
& par  deux  membres  au  moins  du  comité  de  furveillance  de 
la  feéHon  ou  du  lieu  de  leur  domicile,  ou  du  lieu  qui  en 
eft  le  plus  voifin.  . 

I V. 

Les  citoyens  & citoyennes  qui  fe  vouent  à 1 inftruéUon 
ou  à l’enfeignement  de'  quelque  art  ou  fcience  que  ce  foit , 
feront  défignés  fous  le  nom  d ’injlituteurs  ou  d injlitutrices* 

SECTION  IL 

De  la  furveillance  de  C Enfeignement» 


Article  premier. 

Les  inftituteurs  ou  inftitutrices  font  fous  la  furveillance 
immédiate -de  la  municipalité  ou  feéHon,  des  pères,  mères, 
tuteurs  ou  curateurs  , & fous  la  furveillance  de  tous  les 
citoyens. 


Tout  inftituteur  ou  inftitutrice  qui  enfeigneroit  dans  fon 
école  des  préceptes  ou  maximes  contraires  aux  lois  & à la 
morale  républicaine , fera  dénoncé  par  la  furveillance , & 
puni  félon  la  gravité  du  délit. 

I I I. 

Tout  inftituteur  ou  inititutrice  qui  outrage  les  mœurs 
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publiques , eft  dénoncé  par  la  furveillance  , & traduit  devant 
la  police  correctionnelle  , ou  tout  autre  tribunal  compétent , 
pour  y être  jugé  fuivant  la  loi. 

SECTION  III. 

Du  premier  degré  d'Inflruclion, 

Article  premier. 

La  Convention  nationale  charge  Ton  comité  d inflruétion 
de  lui  préfenter  les  livres  élémentaires  des  connoiffances  abfo- 
lument  néceffaires  pour  former  les  citoyens , & déclare  que 
les  premiers  de  ces  livres  font  les  Droits  de  1 homme  , la 
Conftitution,  le  Tableau  des  aftions  héroïques  ou  vertueufes. 

I I. 

Les  citoyens  & citoyennes  qui  fe  borneront  à enfeigner 
à lire,  à écrire , & les  premières  règles  de  l’arithmétique, 
feront  tenus  de  fe  conformer , dans  leurs  enfeignemens , aux 
livres  élémentaires  adoptés  & publies  à cet  effet  par  la 
repréfentation  nationale. 

III. 

Ils  feront  falariés  par  la  République , à raifon  du  nombre 
des  élèves  qui  fréquenteront  leurs  ecoles } & conformement 
au  tarif  compris  dans  l’article  fuivant. 

I V. 

Les  inftituteurs  & inftitutrices  qui  ouvriront  des  écoles  dans 
les  communes  de  la  République,  quel  que  foit  leur  population, 
recevront  annuellement , pour  chaque  enfant  ou  élève  9 
favoir  : 
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L’mftitutrice  , 1 5.  liy_ 

Les  communes  éloignées  de  plus  d’une  demi-lieue  du 
domicile  de  1 inftituteur  le  plus  voifin  , & dans  lefquelles,  par 
de.aut  de  population,  il  ne  s’en  établirait  pas,  pourront, 
dapres - lavis  des  direftoires  de  diftrifi,  en  choifir  un.  La 
République  lui  accordera  un  traitement  annuel  de  500  liy. 

V. 

Il  fera  ouvert  dans  chaque  municipalité  ou  lotion  , un 
regiftte  pour  linfcrtption  des  noms  des  inftituteurs  & iffi. 
tutrices  du  premier  degré  d mUruftion  , & des  enfans  ou- 

pupilles  qui  leur  feront  confiés  par  les  pères  , mères ,.  tuteurs- 
ou  curateurs. 

'V  I 

Les  pères,  mères  , tuteurs  ou  curateurs  feront  tenus  d’en 
royer  leurs  enfans  ou  pupilles  aux  écoles  du  premier  degré 
d mitrucnon  en  obfervant  ce  qui  fuit  & 

VIL 

IL  déclareront  à leur  municipalité  ou  feftion 

Ï.°  Les  noms  & prénoms  des  enfans  ou  pupilles  qu’ils- 
font  tenus  d envoyer  auxdites  écoles  j,  4 

I.”  Les  noms  & prénoms  des  inftituteurs  ou  inftitutrices 
dont  ils  font  choix. 

V II  L 

Les  enfans  ne  feront  point  admis  dans  les  écoles  avant 
lage  dé  fi*  ans  accomplis  , ils  y feront  envoyés  avant  celui 
e huit.  Leurs  peres  , mères , tuteurs  ou  curateurs  ne  pourra* 

£ -r  7S  éC°ieS  qUÊ  l0rfqU ’1S  leS  auront  f4«entées 
au  moins  pendant,  trois  années  confëcutives.. 


Les  pères , mkes,  tuteurs  ou  curateurs  qui  ne  fe  confor-- 
meroient  pas  aux  difpofitions  des  articles  VI,  Vil  & yjfj 
de  la  préfente  fi&ion,.  feiont  dénoncés  au  tribunal  de  la 
police  corre&ionnelïe  ; & fi  les  motifs  qui  les  auroient  em- 
pêches de  fe  conformer  à la  loi,  ne  font  pas  reconnus  valables 
ils  feront  condamnés , pour  la  première  fois  à une  amende 
égale  au  quart  de  leurs  contributions. 

En  cas  de  récidive  , l’amende  fera  double  & les  infra&eurs 
feront  regardés  comme  ennemis  de  1 égalité,  & privés  pendant 
dix  ans  de  l’exercice  des  droits  de  citoyen.  Dans  ce  dernier 
cas,  le  jugement  fera  affiché. 

x; 

Les  mfrituteurs  & inftitutrices  du  premier  degré  d’infhruc- 
tion  tiendront  regiftre  des  noms  & prénoms  des  enfans,  du 
jour  du  mois  où  ils  auront  été  admis  dans  leurs  écoles.  Ils  ne 
pourront  fous  aucun  prétexte , prendre  aucun  de  leurs  élèves 
en  penfion  , donner  aucune  leçon  particulière,  ni  recevoir 
des  citoyens  aucune  efpèce  de  gratification , fous  peine  d’être: 
deftitués.. 


Ils  feront  payés  par  trimeftre,-  & à cet  effet  ils  font  tenus 
de  produire  à la  municipalité  ou  à la  feaion , un  relevé  de 
leurs  regiftres  , fait  mois  par  mois  , portant  les  noms  & pré- 
noms des  enfans  qui  auront  affilié  à leurs  leçons  pendant 
chaque  mois.  Ce  relevé  fera  confronté  avec  le  regiftre  de  la 
municipalité  ou  feaion.  La  confrontation  faite  il  leur  (èra 
delivre  un  mandat. 
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Ce  mandat  contiendra  le  nombre  des  enfans  qui , pendant 
chaque  mois , auront  fuivi  l’école  de  l’inftituteur  ou  de  l’inf- 
titutrice  , & la  fomme  qui  lui  fera  dpe.  Il  fera  ligné  du 
maire  & de  deux  officiers  municipaux  ou  de  deux  membres 
du  confeil  de  la  commune , ou  par  le  préfident  de  la  feftion 
& deux  membres  du  confeil  de  ladite  fe&ion , & par  le 
fecrétaire. 

XIII. 

Les  mandats  feront  vifés  par  les  dire&oires  & payés  à 
vue  par  les  receveurs  de  diftriéh 

x i y. 

Les  jeunes  gens  qui , au  fortir  des  écoles  du  premier  degré 
d’indruélion , ne  s’occuperont  pas  du  travail  de  la  terre, 
feront  tenus  d’apprendre  une  fçience  , art  ou  métier  utile 
à la  fociété. 

X V. 

Ceux  defdits  jeunes  gens  qui , à l’âge  de  vingt  ans  accom- 
plis , ne  fe  feroient  pas  conformés  aux  difpofitions  de  l’article 
ci-deiïus,  feront  privés  pendant  dix  ans  de  l’exercice  des 
droits  de  citoyen. 

Les  pères  , tuteurs  ou  curateurs  qui  auroient  concouru 
à l’infraction  de  la  préfente  loi , fubiront  la  même  peine. 

Elle  fera  prononcée  par  la  police  corre&ionnelle  fur  la 
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dénonciation  qui  lui  en  fera  faite , dans  le  cas  ou  l’inexé- 
cution ne  feroit  pas  fondée  fur  des  motifs  valables. 

Vif è par  les  infpecleurs.  Signé  AüGER  & S.  E.  Mon  N EL, 

Collationné  à l’original,  par  nous  prèfident  U fecrétaires 

de  la  Convention  nationale.  A Paris,  le  5 nivôfe,  an  fécond 

de  la  République  une  &:  indivifible.  Signé  Couthon  ? 
prèfident  ; Pellissier  & A.  C.  TüiBAUDf  AU , fecrétains. 


1 i.e  décret. 

La  Convention  nationale  décrète  que  les  décrets  rendus 
fur  l’organifation  des  écoles  primaires  Ôz  de  1 enfeignement 
public  , feront  promulgues  fans  delai  pour  que  leur  execution 
n éprouvé  aucun  retard  j & que  le  comité  dlnftruftion 
publique  lui  préfentera,  primedi  prochain,  un  projet  d’établif- 
fement  de  fêtes  civiques , jeux  & exercices  nationaux. 

Vifè  par  Vinfpecteur.  Signe  S.  £•  Monnel . 

Collationné  à l’original , par  nous  prèfident  & fecrétaires 
de  la  Convention  nationale.  A Paris,  le  5 nivôfe,  an 
fécond  delaRépubliqueune  & indivifible.  5/gWCouTHON, 
prèfident ; A.  C.  ThïBAUDEàU  & PeRRIN  , fecrétaires. 

Au  NOM  DE  LA  République,  le  Confeil  exécutif 
provifoire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  admmifïratifs 
& Tribunaux,  que  les  préfentes  lois  ils  faffent  confîgner  dans 
leurs  regiflres  9 lire , publier  & afficher , $k  executer  dans  leurs 


départemens  & nefforts  refpeaifs  ; en  foi  de  quoi  nous  y 
avons,  appofé  notre  fignature  & le  feeau  de  la  République. 
A Paris,  le  cinquième  jour  de  Nivôfe,  an  fécond  de 
la  République  Françaife , une  & indivifible.  Signé  Paré. 
Comrefigné  G o hier.  Et  fcellée  du  feeau  de  la  République* 

• C£rtifié  conforme  aux  originaux* 
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A PARI  $*.  ;; 

m D’IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE, 
An  If.®  de  la  République. 


